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COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION
du 28 juillet 2003

sur l'application de la directive 72/166/CEE du Conseil concernant les contrôles de l'assurance de la
responsabilité civile résultant de la circulation de véhicules automoteurs

[notifiée sous le numéro C(2003) 2626]

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2003/564/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 72/166/CEE du Conseil du 24 avril 1972
concernant le rapprochement des législations des États
membres relatives à l'assurance de la responsabilité civile résul-
tant de la circulation de véhicules automoteurs et au contrôle
de l'obligation d'assurer cette responsabilité (1), telle que modi-
fiée en dernier lieu par la directive 90/232/CEE (2), et notam-
ment son article 2, paragraphe 2, et son article 7,
paragraphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) Les relations entre les bureaux nationaux d'assurance des
États membres, tels que définis à l'article 1er, paragraphe
3, de la directive 72/166/CEE, et ceux de la République
tchèque, de la Hongrie, de la Norvège, de la Slovaquie et
de la Suisse étaient régies par des conventions complé-
mentaires à la convention type interbureaux sur le
système de la carte verte conclue le 2 novembre 1951
(ci-après «les conventions complémentaires»). Ces
conventions complémentaires fixaient les modalités
pratiques d'abolition des contrôles d'assurance pour les
véhicules ayant leur stationnement habituel sur le terri-
toire de l'un quelconque de ces pays.

(2) La Commission a ensuite arrêté des décisions imposant à
chaque État membre, conformément à la directive 72/
166/CEE, de s'abstenir d'effectuer des contrôles de l'assu-
rance de la responsabilité civile pour les véhicules ayant
leur stationnement habituel sur le territoire d'un autre
État membre ou sur le territoire des pays tiers susmen-
tionnés faisant l'objet des conventions complémentaires.

(3) Les bureaux nationaux d'assurance ont revu et unifié les
textes des conventions complémentaires et les ont
remplacés par une convention unique (appelée «conven-
tion multilatérale de garantie»), ratifiée à Madrid le 15
mars 1991, conformément aux principes énoncés à l'ar-
ticle 2, paragraphe 2, de la directive 72/166/CEE. La
convention multilatérale de garantie a été incluse dans la
directive 91/323/CEE de la Commission (3).

(4) La Commission a alors adopté les décisions 93/43/
CEE (4), 97/828/CE (5), 99/103/CE (6) et 2001/160/CE (7)
imposant à chaque État membre, conformément à la
directive 72/166/CEE, de s'abstenir d'effectuer des
contrôles de l'assurance de la responsabilité civile pour
les véhicules ayant leur stationnement habituel sur le
territoire d'un autre État membre ou sur le territoire,
respectivement, de l'Islande, de la Slovénie, de la Croatie
et de Chypre.

(5) Une «convention entre les bureaux nationaux d'assurance
des États membres de l'Espace économique européen et
d'autres États associés» a été conclue le 30 mai 2002 à
Rethymno (Crète), conformément aux principes énoncés
à l'article 2, paragraphe 2, de la directive 72/166/CEE.
La première annexe de cette convention rassemble, en
un document unique, toutes les dispositions de la
«convention type interbureaux» et de la «convention
multilatérale de garantie» («les réglementations internes»).
Ces réglementations internes remplacent les deux précé-
dentes conventions à compter du 1er août 2003.

(6) Il convient, par conséquent, d'abroger les décisions 91/
323/CEE, 93/43/CEE, 97/828/CE, 99/103/CE et 2001/
160/CE au 1er août 2003,

31.7.2003 L 192/23Journal officiel de l'Union européenneFR

(1) JO L 103 du 2.5.1972, p. 1.
(2) JO L 129 du 19.5.1990, p. 33.

(3) JO L 177 du 5.7.1991, p. 25.
(4) JO L 16 du 25.1.1993, p. 1.
(5) JO L 343 du 13.12.1997, p. 25.
(6) JO L 33 du 6.2.1999, p. 25.
(7) JO L 57 du 27.2.2001, p. 56.



A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

À compter du 1er août 2003, chaque État membre s'abstient
d'effectuer des contrôles de l'assurance de la responsabilité civile
pour les véhicules ayant leur stationnement habituel sur le terri-
toire d'un autre État membre ou sur le territoire de la Répu-
blique tchèque, de la Croatie, de Chypre, de la Hongrie, de l'Is-
lande, de la Norvège, de la Slovaquie, de la Slovénie et de la
Suisse, qui font l'objet de la «convention entre les bureaux
nationaux d'assurance des États membres de l'Espace écono-
mique européen et d'autres États associés», conclue le 30 mai
2002 et jointe en annexe à la présente décision.

Article 2

Les décisions 91/323/CEE, 93/43/CEE, 97/828/CE, 99/103/CE
et 2001/160/CE sont abrogées au 1er août 2003.

Article 3

Les États membres informent immédiatement la Commission
des mesures arrêtées pour appliquer la présente décision.

Article 4

Les États membres sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 28 juillet 2003.

Par la Commission
Frederik BOLKESTEIN

Membre de la Commission
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ANNEXE
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Appendice

Accord entre les bureaux nationaux d'assurance des États membres de l'Espace économique européen et
d'autres États associés

PRÉAMBULE

Considérant que la directive 72/166/CEE du Conseil du 24 avril 1972 (première directive sur l'assurance automobile)
prévoit que les bureaux nationaux d'assurance des États membres doivent conclure entre eux un accord aux termes
duquel chaque bureau national se porte garant pour les règlements des sinistres survenus sur son territoire et provoqués
par la circulation des véhicules ayant leur stationnement habituel sur le territoire d'un autre État membre, qu'ils soient
assurés ou non, dans les conditions fixées par sa propre législation nationale relative à l'assurance obligatoire.

Considérant que la même directive prévoit que les véhicules ayant leur stationnement habituel dans un pays tiers sont
considérés comme des véhicules ayant leur stationnement habituel dans la Communauté, lorsque les bureaux nationaux
de tous les États membres se portent individuellement garants — chacun dans les conditions fixées par sa propre législa-
tion nationale relative à l'assurance obligatoire — pour les règlements des sinistres survenus sur leur territoire et provo-
qués par la circulation de ces véhicules.

Considérant que, en application de ces dispositions, les bureaux nationaux d'assurance des États membres et les bureaux
nationaux d'assurance d'autres États ont conclu plusieurs accords visant à satisfaire au prescrit de la directive et que, ulté-
rieurement, ces bureaux ont décidé de remplacer ces accords par une convention unique intitulée Convention multilaté-
rale de garantie entre Bureaux nationaux d'assureurs, signée à Madrid le 15 mars 1991.

Considérant que, lors de l'assemblée générale qui s'est tenue à Rethymno (Crète) le 30 mai 2002, le Conseil des bureaux
a décidé de réunir les dispositions qui règlent les relations entre bureaux figurant dans la Convention type interbureaux
et la Convention multilatérale de garantie entre bureaux nationaux d'assureurs, dans un seul document intitulé règlement
général.

Les bureaux soussignés ont conclu l'accord suivant:

Article premier

Les bureaux soussignés s'engagent, dans le cadre de leurs relations réciproques, à respecter les dispositions obligatoires
ainsi que les dispositions optionnelles figurant sous les sections II et III du règlement général, quand elles s'appliquent,
adopté par le Conseil des bureaux le 30 mai 2002 dont une copie se trouve à l'appendice 1 du présent accord.

Article 2

Les bureaux soussignés se confèrent réciproquement, en leur nom et au nom de leurs membres, le pouvoir de régler à
l'amiable toute réclamation et de recevoir signification de tout acte judiciaire ou extrajudiciaire pouvant conduire à
indemnisation suite à des accidents tombant dans le cadre de l'objet dudit règlement général.

Article 3

L'engagement dont il est question à l'article 1er entrera en vigueur le 1er juillet 2003, date à laquelle il se substituera aux
conventions type interbureaux et à la Convention multilatérale de garantie entre Bureaux nationaux d'assureurs liant
actuellement les signataires du présent accord.

Article 4

Le présent accord est conclu pour une durée illimitée. Chaque bureau signataire peut cependant décider de se retirer de
l'accord moyennant communication écrite de sa décision au secrétaire général du Conseil des bureaux qui en informera
immédiatement les autres bureaux signataires ainsi que la Commission de l'Union européenne. Un tel retrait prendra
effet à l'expiration d'une période de douze mois à compter de la date d'expédition de cette notification. Le bureau signa-
taire concerné demeure responsable, dans les termes du présent accord et de ses annexes, pour satisfaire à toute demande
de remboursement en relation avec le règlement de réclamations provenant d'accidents survenus jusqu'à l'expiration de
la période définie ci-dessus.



Article 5

Le présent accord est conclu entre les bureaux mentionnés ci-dessous et pour ce qui concerne les territoires pour lesquels
chacun d'eux est compétent, sous forme de trois originaux en chacune des langues anglaise et française.

Un exemplaire en chacune des deux langues sera déposé respectivement auprès du secrétariat du Conseil des bureaux,
du secrétariat général du Comité européen des assurances et de la Commission de l'Union européenne.

Le secrétaire général du Conseil des bureaux délivrera des copies conformes du présent accord à chaque bureau signa-
taire.

Fait à Rethymno (Crète), le 30 mai 2002.

Autriche, pour le Verband der Versicherungsunternehmen Österreichs: Günter Albrecht, Secretary & Manager

Belgique, pour le Bureau belge des assureurs automobiles: Alain Pire, directeur-secrétaire général

Suisse (et Liechtenstein), pour le Swiss National Bureau of Insurance: Martin Metzler, président

Chypre, pour le Motor Insurers' Fund: Aristos Pissiris, président et Andreas Charalambides, Manager/Secretary

République tchèque, pour le Ceská Kancelár Pojistitelu: Jakub Hradec, Chief Executive

Allemagne, pour le Deutsches Büro Grüne Karte e.V.: Ulf Lemor, Managing Director

Danemark (et les îles Féroé), pour le Dansk Forening for International Motorkøretøjsforsikring: Steen Leth Jeppesen,
Managing Director

Espagne, pour l'Oficina Española de Aseguradores de Automóviles: José Ignacio Lillo Cebrián, président

France, pour le Bureau central français: Alain Bouchon, président

Finlande, pour le Liikennevakuutuskeskus: Mr Olli Latola, Chairman of the Board et Mrs Ulla Niku-Koskinen, Managing
Director

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, les îles de la Manche, Gibraltar et l'île de Man, pour le Motor
Insurers' Bureau: James Read, Chief Executive

Grèce, pour le Motor Insurers' Bureau: Michael Psalidas, Chairman et George Tzanis, Secretary General

Hongrie, pour le Hungarian Motor Insurance Bureau: István Ragályi, Managing Director

Croatie, pour le Hrvatski Ured Za Osiguranje: Ante Lui, General Manager

Italie (et la République de Saint-Marin et l'État du Vatican), pour l'Ufficio Centrale Italiano (UCI): Raffaele Pellino, prési-
dent

Irlande, pour le Motor Insurers' Bureau: Michael Halligan, Chief Executive

Islande, pour l'Alpjódlegar Bifreidatryggingar á Islandi: Sigmar Ármannsson, Managing Director

Luxembourg, pour le Bureau luxembourgeois des assureurs: Paul Hammelmann, Secretary General

Norvège, pour le Trafikkforsikringsforeningen: Jan Gunnar Knudsen, Managing Director

Pays-Bas, pour le Nederlands Bureau van Motorrijtuigverzekeraars: Frank Robertson, Chairman

Portugal, for the Gabinete Português de Carta Verde GPCV: Maria José Mesquita, Vice Chairman et Antonio Lourenço,
Vogel

Suède, pour le Trafikförsäkringsföreningen: Ulf Blomgren, Managing Director

Slovaquie, pour le Slovenská kancelária poist’ovatel’ov: Imrich Fekete, Chairman et Lydia Blažeková, Chief Executive

Slovénie, pour le Slovensko Zavarovalno Združenje, GIZ: Tjaša Korbar, Head of the Green Card Bureau (de la part de
Mirko Kaluža, Director)
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APPENDICE 1
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RÈGLEMENT GÉNÉRAL DU CONSEIL DES BUREAUX

Préambule

(1) Considérant que le Groupe de travail des transports routiers du Comité des transports intérieurs de la Commis-
sion économique pour l'Europe de l'Organisation des Nations unies a adressé, en 1949, aux gouvernements des
États membres une recommandation (1) les invitant à demander aux assureurs couvrant les risques de responsabi-
lité civile en matière de circulation routière, de conclure des accords destinés à établir des dispositions uniformes
et pratiques permettant aux automobilistes d'être assurés de façon satisfaisante lorsqu'ils pénètrent dans des pays
où l'assurance contre ces risques est obligatoire.

(2) Considérant que cette recommandation indiquait que la création d'un document d'assurance d'un type uniforme
serait la mesure la plus appropriée en vue d'atteindre le but proposé et énonçait les principes fondamentaux des
accords à conclure entre les assureurs des différents pays.

(3) Considérant que la convention interbureaux dont le texte a été adopté en novembre 1951 par les représentants
des assureurs des États qui, à l'époque, avaient répondu favorablement à la recommandation, a constitué la base
des relations entre ces assureurs.

(4) Considérant que:

a) le but du système, communément appelé «système de la carte verte», est de faciliter la circulation internatio-
nale des véhicules automoteurs en permettant que l'assurance de la responsabilité civile découlant de l'usage
de ceux-ci réponde aux critères imposés par le pays visité et, lorsqu'un accident survient, de garantir l'indem-
nisation des personnes lésées conformément à la réglementation de ce pays;

b) la carte internationale d'assurance automobile («carte verte»), document officiellement reconnu par les autorités
gouvernementales des États qui ont accepté la recommandation des Nations unies, constitue, dans chaque
pays parcouru, la preuve de l'assurance obligatoire de la responsabilité civile découlant de l'usage du véhicule
automoteur qui y est décrit;

c) dans chaque État participant, un bureau national a été créé et officiellement agréé dans le but de garantir:

— à l'égard de son gouvernement le respect de la loi applicable dans le pays par l'assureur étranger et, dans
cette limite, l'indemnisation des personnes lésées,

— à l'égard du bureau du pays parcouru l'engagement de l'assureur membre qui assure la responsabilité civile
découlant de l'usage du véhicule impliqué dans l'accident;

d) en conséquence de cette double mission assumée dans un but non lucratif, chaque bureau doit disposer d'une
structure financière indépendante fondée sur la solidarité des assureurs autorisés à exercer l'assurance obliga-
toire de la responsabilité civile résultant de la circulation des véhicules automoteurs actifs sur son marché
national lui permettant de remplir les obligations découlant des accords qui le lient à d'autres bureaux.

(5) Considérant que:

a) certains États, en vue de faciliter davantage le trafic routier international, ont supprimé le contrôle de la carte
verte lors du passage de la frontière, sur base d'accords souscrits par leurs bureaux respectifs, principalement
fondés sur l'immatriculation des véhicules;

b) par une directive du 24 avril 1972 (2), le Conseil des communautés européennes a proposé aux bureaux des
États membres de souscrire un tel accord; que celui-ci, dénommé «Convention complémentaire interbureaux»,
est intervenu le 16 octobre 1972;

c) des conventions ultérieures, fondées sur les mêmes principes, ont permis d'y associer les bureaux d'autres
pays; que celles-ci ont été rassemblées dans un document unique signé le 15 mars 1991 sous le nom de
Convention multilatérale de garantie.

(6) Considérant qu'il est opportun de réunir dans un seul document l'ensemble des dispositions réglant les relations
entre bureaux, le Conseil des bureaux a adopté, lors de l'assemblée générale qui s'est tenue à Rethymno (Crète) le
30 mai 2002, le présent règlement général.

(1) Recommandation no 5 du 25 janvier 1949, à laquelle s'est substituée l'annexe 2 de la Résolution d'ensemble sur la facilitation des
transports routiers, adoptée par le Groupe de travail des transports routiers du Comité des transports intérieurs de la Commission
économique pour l'Europe des Nations unies dont le texte figure en annexe 1.

(2) Directive 72/166/CEE du Conseil du 24 avril 1972 concernant le rapprochement des législations des États membres relatives à l'assu-
rance de la responsabilité civile résultant de la circulation de véhicules automoteurs, et au contrôle de l'obligation d'assurer cette
responsabilité dont le texte figure en annexe 2.



SECTION I

RÈGLES GÉNÉRALES (DISPOSITIONS OBLIGATOIRES)

Article premier

Objet

Ce règlement général a pour objet de régir les relations entre les bureaux nationaux d'assurance dans le cadre de la mise
en œuvre des dispositions de la Recommandation no 5, adoptée le 25 janvier 1949 par le Groupe de travail des Trans-
ports routiers du Comité des transports intérieurs de la Commission économique pour l'Europe de l'Organisation des
Nations unies, à laquelle s'est substituée l'annexe 2 de la Résolution d'ensemble sur la facilitation des transports routiers
(R.E.4), adoptée par le Groupe de travail lors de sa soixante-quatorzième session qui s'est tenue du 25 au 29 juin 1984,
telle qu'elle figure dans sa dernière version (ci-après dénommée «Recommandation no 5»).

Article 2

Définitions

Pour l'application du présent règlement général, les termes et expressions qui suivent auront la signification qui leur est
attribuée ci-dessous et aucune autre:

1. «Bureau national d'assurance» (ci-après dénommé «Bureau»): l'organisation professionnelle, membre du Conseil des
bureaux, constituée dans le pays où elle est établie conformément à la Recommandation no 5.

2. «assureur»: toute entreprise autorisée à exercer l'assurance obligatoire de la responsabilité civile résultant de la circu-
lation des véhicules automoteurs.

3. «membre»: tout assureur adhérant à un bureau.

4. «correspondant»: un assureur ou toute autre personne physique ou morale désignée par un ou plusieurs assureurs
avec l'agrément du bureau du pays où elle est établie, pour la gestion et le règlement des réclamations nées d'acci-
dents impliquant des véhicules qu'ils assurent et survenus sur le territoire du pays d'établissement de ce correspon-
dant.

5. «véhicule»: tout véhicule automoteur destiné à circuler sur le sol et qui peut être actionné par une force mécanique,
sans être lié à une voie ferrée, ainsi que toute remorque, même non attelée, à condition que ce véhicule automoteur
ou cette remorque soit assujetti à l'obligation d'assurance dans le pays où il circule.

6. «accident»: tout fait ayant causé un dommage qui, selon la loi du pays où il survient, peut donner lieu à l'application
de l'assurance obligatoire de la responsabilité civile résultant de la circulation de tout véhicule.

7. «personne lésée»: toute personne ayant droit à la réparation du dommage causé par un véhicule.

8. «réclamation»: une ou plusieurs demandes d'indemnisation présentées par une personne lésée ou ses ayants droit,
résultant d'un même accident.

9. «police d'assurance»: un contrat d'assurance obligatoire délivré par un membre d'un bureau en vue d'assurer la
responsabilité civile découlant de l'usage d'un véhicule.

10. «assuré»: toute personne dont la responsabilité civile est couverte par une police d'assurance.

11. «carte verte»: la carte internationale d'assurance automobile de l'un des modèles approuvés par le Conseil des
bureaux.

12. «Conseil des bureaux»: l'organisme auquel adhèrent obligatoirement tous les bureaux, chargé de diriger et mettre en
œuvre le système international d'assurance de la responsabilité civile automobile (dit «système de la carte verte»).

Article 3

Gestion des réclamations

1. Lorsqu'un bureau est informé de la survenance d'un accident sur le territoire du pays pour lequel il est compétent,
impliquant un véhicule en provenance d'un autre pays, il doit procéder, sans attendre une réclamation formelle, à une
enquête sur les circonstances de l'accident. Il communique, dans les meilleurs délais, cette information à l'assureur qui a
délivré la carte verte ou la police d'assurance ou, le cas échéant, au bureau concerné. Aucun manquement à cet égard ne
peut cependant être invoqué contre lui.

Lorsque, au cours de cette enquête, le bureau constate que l'assureur du véhicule impliqué est identifié et qu'un corres-
pondant de cet assureur a été agréé conformément aux dispositions de l'article 4, il transmet sans délai l'information à ce
correspondant pour toute suite utile.
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2. Lorsqu'il reçoit une réclamation suite à un accident survenu dans les conditions décrites ci-dessus, le bureau, si un
correspondant de l'assureur a été agréé, la lui transmet sans délai en vue de sa gestion et de son règlement conformément
aux dispositions de l'article 4. Si tel n'est pas le cas, il informe immédiatement l'assureur qui a délivré la carte verte ou la
police d'assurance ou, le cas échéant, le bureau concerné, du fait qu'il a reçu une réclamation et qu'il va la traiter ou la
faire traiter par un mandataire dont il communique l'identité.

3. Le bureau est autorisé à régler à l'amiable toute réclamation et à recevoir signification de tout acte extrajudiciaire
ou judiciaire pouvant conduire à indemnisation.

4. Chaque réclamation doit être traitée par le bureau en toute autonomie et conformément aux dispositions légales et
réglementaires applicables dans le pays de survenance de l'accident relatives à la responsabilité, l'indemnisation des
personnes lésées et l'assurance automobile obligatoire, au mieux des intérêts de l'assureur qui a délivré la carte verte ou
la police d'assurance ou, le cas échéant, du bureau concerné.

Il est seul compétent pour toutes questions relatives à l'interprétation de la loi applicable dans le pays de l'accident
(même si elle renvoie aux dispositions légales d'un autre pays) et au règlement de la réclamation. Sous réserve de cette
dernière disposition, le bureau informe, sur demande expresse, l'assureur ou le bureau concerné avant de prendre une
décision définitive.

5. Toutefois, lorsque le règlement envisagé excède les conditions ou les limites applicables en vertu de la loi sur l'assu-
rance obligatoire de la responsabilité civile automobile en vigueur dans le pays de l'accident, tout en étant couvertes par
la police d'assurance, il doit consulter l'assureur pour ce qui concerne la partie de la réclamation qui excède ces condi-
tions ou limites. L'accord de cet assureur n'est pas exigé si la loi applicable impose au bureau l'obligation de tenir compte
de garanties contractuelles excédant les conditions ou limites prévues par la loi sur l'assurance obligatoire de la responsa-
bilité civile résultant de la circulation des véhicules automoteurs du pays où l'accident est survenu.

6. Le bureau ne peut pas, de son propre chef, sans l'accord écrit de l'assureur ou du bureau concerné, confier la
gestion d'une réclamation à un mandataire qui, par suite d'obligations contractuelles, est financièrement intéressé à cette
réclamation. S'il agit ainsi sans un tel consentement, le droit à remboursement est réduit à la moitié des sommes qu'il
aurait pu normalement recouvrer.

Article 4

Les correspondants

1. Sauf convention contraire le liant à d'autres bureaux et/ou sous réserve de toutes dispositions légales ou réglemen-
taires nationales, chaque bureau fixe les conditions dans lesquelles il accorde l'agrément des correspondants établis dans
le pays pour lequel il est compétent, le refuse ou le révoque.

L'agrément doit cependant être accordé d'office s'il est demandé au nom d'un membre d'un autre bureau lorsqu'il
concerne un établissement dont dispose ce membre dans le pays du bureau sollicité, à condition que celui-ci y soit auto-
risé à exercer l'assurance de la responsabilité civile découlant de l'usage des véhicules automobiles.

2. Les bureaux des pays membres de l'Espace économique européen sont tenus, lorsqu'une telle demande leur est
adressée, d'accepter en qualité de correspondant les représentants désignés dans leur pays par les assureurs des autres
pays membres conformément à la directive 2000/26/CE du Parlement européen et du Conseil (1). Sauf manquement
grave aux obligations stipulées au présent article, l'agrément ainsi accordé ne peut être révoqué tant que le correspondant
concerné garde la qualité de représentant telle qu'elle est définie dans ladite directive.

3. Seuls les bureaux, sur requête d'un de leurs membres, sont habilités à transmettre à un autre bureau la demande
d'agrément d'un correspondant établi dans le pays de ce bureau. Cette demande doit être adressée par télécopieur ou par
courrier électronique accompagnée de la preuve que le correspondant proposé accepte l'agrément demandé.

Dans un délai de trois mois à compter du jour de la réception de la demande, le bureau accorde ou refuse l'agrément et
communique sa décision ainsi que la date de prise d'effet au bureau qui a transmis la demande et au correspondant
concerné. Si cette information n'a pas été communiquée avant l'expiration de ce délai, l'agrément est censé être accordé
et entré en vigueur.

4. Le correspondant traite, conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables dans le pays de surve-
nance de l'accident relatives à la responsabilité, l'indemnisation des personnes lésées et l'assurance automobile obligatoire,
au nom du bureau qui l'a agréé et pour le compte de l'assureur qui a demandé son agrément, les réclamations résultant
d'accidents y survenant et impliquant des véhicules assurés par l'assureur qui a demandé son agrément.

Lorsque le règlement envisagé excède les conditions ou les limites applicables en vertu de la loi sur l'assurance obligatoire
de la responsabilité civile automobile en vigueur dans le pays de l'accident, tout en étant couvertes par la police d'assu-
rance, les dispositions prévues à l'article 3, paragraphe 5, doivent être respectées par le correspondant.

31.7.2003 L 192/29Journal officiel de l'Union européenneFR

(1) JO L 181 du 20.7.2000, p. 65.



5. Le bureau qui accorde l'agrément à un correspondant le reconnaît comme étant exclusivement compétent pour
gérer et régler les réclamations au nom du bureau lui-même et pour le compte de l'assureur qui a demandé son agré-
ment. Il s'oblige à informer les personnes lésées de cette compétence et à faire suivre au correspondant toutes notifica-
tions relatives à ces réclamations. Il peut cependant se substituer au correspondant dans la gestion et le règlement d'une
réclamation à tout moment et sans devoir s'en justifier.

6. Si, pour quelque cause que ce soit, le bureau qui a accordé l'agrément doit indemniser une personne lésée en lieu
et place d'un correspondant, il est directement remboursé, dans les conditions fixées à l'article 5, par le bureau qui a
transmis la demande d'agrément.

7. Sous réserve des dispositions de l'article 4, paragraphe 4, le correspondant est libre de convenir avec l'assureur qui
a demandé son agrément des modalités de remboursement des sommes versées aux personnes lésées ainsi que du calcul
de l'honoraire de gestion, celles-ci n'étant cependant pas opposables aux bureaux.

Lorsqu'un correspondant n'obtient pas le remboursement des sommes dont il a fait l'avance pour le compte de l'assureur
qui a demandé son agrément, en conformité avec les dispositions de l'article 4, paragraphe 4, il est remboursé par le
bureau qui l'a agréé. Celui-ci est ensuite remboursé par le bureau dont est membre l'assureur en question dans les condi-
tions fixées à l'article 5.

8. Lorsqu'un bureau apprend qu'un de ses membres décide de renoncer aux services d'un correspondant, il en informe
immédiatement le bureau qui a accordé l'agrément. Il appartient à ce dernier de fixer la date de la prise d'effet de la fin
de l'agrément.

Lorsque le bureau qui a accordé l'agrément à un correspondant décide de révoquer celui-ci ou apprend que le correspon-
dant souhaite y renoncer, il en informe sans délai les bureaux qui ont transmis les demandes d'agrément relatives à ce
correspondant. Il les informe également de la date de prise d'effet de la révocation ou de la fin de l'agrément.

Article 5

Modalités de remboursement

1. Lorsqu'un bureau ou le mandataire désigné à cet effet, aura procédé au règlement de toutes les réclamations nées
d'un même accident, il adresse, dans un délai maximal d'un an à compter du dernier paiement effectué en faveur d'une
personne lésée, par télécopieur ou par courrier électronique au membre du bureau qui a délivré la carte verte ou la
police d'assurance ou, le cas échéant, au bureau concerné, une demande de remboursement, spécifiant:

1.1. les sommes payées à titre d'indemnisation aux personnes lésées en vertu d'un accord amiable ou en exécution d'une
décision judiciaire;

1.2. les sommes payées pour des services extérieurs inhérents à la gestion et au règlement de chaque réclamation, ainsi
que les dépenses spécifiquement exposées pour les besoins d'une procédure judiciaire qui, dans des circonstances
semblables, auraient également été déboursées par un assureur établi dans le pays de l'accident;

1.3. l'honoraire de gestion couvrant tous les autres frais, calculé conformément aux règles approuvées par le Conseil des
bureaux.

Lorsque les réclamations nées d'un même accident n'ont donné lieu à aucune indemnisation, les sommes visées à l'article
5, paragraphe 1, point 2, ainsi que l'honoraire minimal déterminé par le Conseil des bureaux conformément à l'article 5,
paragraphe 1, point 3, peuvent être réclamés.

2. La demande de remboursement mentionne que le montant réclamé est payable dans le pays du bénéficiaire en
monnaie nationale, net de tous frais, dans un délai de deux mois à compter de la demande et que, passé ce délai, un
intérêt de retard, calculé au taux de 12 % l'an à partir de la date de la demande jusqu'à celle de la réception par la banque
du bénéficiaire de la somme demandée, est dû de plein droit.

La demande de remboursement peut également mentionner que les montants formulés dans la monnaie nationale sont
payables en euros, au cours officiel dans le pays du bureau demandeur à la date de la demande.

3. La somme réclamée ne peut en aucun cas comprendre les amendes, les cautions ou toutes autres pénalités finan-
cières imposées à l'assuré qui, dans le pays de survenance de l'accident, n'entrent pas dans la garantie donnée par l'assu-
rance obligatoire couvrant la responsabilité civile découlant de l'usage des véhicules.

4. Sur requête du destinataire de la demande de remboursement, les pièces justificatives, en ce compris la preuve
objective que les indemnités dues aux personnes lésées ont été payées, sont adressées sans délai, sans que cela puisse
retarder le remboursement.

5. Le remboursement des sommes visées à l'article 5, paragraphe 1, point 1, et à l'article 5, paragraphe 1, point 2,
peut être demandé dans les conditions stipulées au présent article alors que le bureau n'a pas encore réglé toutes les
réclamations résultant du même accident. L'honoraire de gestion visé à l'article 5, paragraphe 1, point 3, peut également
être réclamé si la somme dont le remboursement est demandé à titre principal excède le montant fixé par le Conseil des
bureaux.

6. Lorsque, après le paiement de la demande de remboursement, un dossier relatif à une réclamation est rouvert, ou
lorsqu'une réclamation nouvelle née du même accident est présentée, le solde à payer pour l'honoraire de gestion, s'il en
existe un, devra être calculé conformément aux dispositions en vigueur au moment où la demande de remboursement
est présentée au titre du dossier rouvert, ou de la réclamation nouvelle.

7. Aucun honoraire de gestion ne peut être réclamé lorsque l'accident n'a pas donné lieu à une réclamation.
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Article 6

Obligation de garantie

1. Chaque bureau garantit le remboursement des montants réclamés à ses membres conformément aux dispositions
prévues à l'article 5 par le bureau du pays dans lequel est survenu l'accident ou par le mandataire désigné à cet effet.

Lorsqu'un membre n'effectue pas le paiement qui lui est réclamé dans le délai de deux mois prévu à l'article 5, le bureau
auquel adhère ce membre, après réception de l'appel en garantie adressé par le bureau du pays dans lequel est survenu
l'accident ou par le mandataire désigné à cet effet, procède lui-même au remboursement dans les conditions décrites ci-
après.

Le bureau débiteur de la garantie dispose d'un délai d'un mois pour effectuer le paiement. À l'expiration de ce délai, un
intérêt de retard, calculé au taux de 12 % l'an à partir de la date de l'appel en garantie jusqu'à celle de la réception de la
somme demandée par la banque du bénéficiaire, sera dû de plein droit.

Cet appel en garantie doit être adressé, par télécopieur ou par courrier électronique, dans un délai de douze mois à
compter de l'envoi de la demande de remboursement visée à l'article 5. Passé ce délai, sans préjudice des éventuels inté-
rêts de retard dont il serait lui-même redevable, le bureau débiteur de la garantie ne sera tenu de payer que le montant
réclamé à son membre augmenté de douze mois d'intérêts calculés au taux de 12 % l'an.

L'appel en garantie n'est plus recevable lorsqu'il est adressé plus de deux ans après l'envoi de la demande de rembourse-
ment.

2. Chaque bureau garantit que ses membres donnent instruction aux correspondants dont ils ont demandé l'agrément
de régler les réclamations conformément aux dispositions prévues à l'article 4, paragraphe 4, premier alinéa, et leur
adressent tous les documents relatifs aux réclamations dont ces correspondants ou le bureau du pays de survenance de
l'accident ont été saisis.

SECTION II

RÈGLES PARTICULIÈRES AUX RELATIONS CONTRACTUELLES ENTRE BUREAUX FONDÉES SUR LA
CARTE VERTE (DISPOSITIONS OPTIONNELLES)

Les dispositions de la présente section s'appliquent lorsque les relations contractuelles entre bureaux sont fondées sur la
carte verte.

Article 7

Émission et délivrance des cartes vertes

1. Chaque bureau assume la responsabilité de l'impression des cartes vertes ou autorise ses membres à les imprimer.

2. Il autorise ses membres à émettre les cartes vertes à l'attention de leurs assurés exclusivement pour des véhicules
immatriculés dans tout pays pour lequel il est compétent.

3. Un membre peut cependant être autorisé à délivrer des cartes vertes à ses assurés dans tout pays où il n'existe pas
de bureau et à condition que ce membre y soit établi. Cette possibilité est limitée aux véhicules immatriculés dans le pays
en question.

4. Toute carte verte est réputée être valable pour quinze jours au moins. Si tel n'est pas le cas, le bureau qui a autorisé
la délivrance de la carte verte doit, à l'égard des bureaux des pays pour lesquels celle-ci est valable, accorder sa garantie
pendant quinze jours à compter de la date de début de validité.

5. Lorsque l'accord conclu entre deux bureaux est, conformément à l'article 16, paragraphe 3, point 5, résilié, les
cartes vertes délivrées au nom de ceux-ci pour être utilisées sur leur territoire respectif, perdent toute valeur dès que la
résiliation devient effective.

6. Lorsque cet accord est résilié ou suspendu en application de l'article 16, paragraphe 3, point 6, la validité résiduelle
des cartes vertes délivrées au nom des bureaux concernés pour être utilisées sur leur territoire respectif, sera déterminée
par le Conseil des bureaux.

Article 8

Confirmation de la validité de la carte verte

Toute demande de confirmation de la validité d'une carte verte identifiée adressée, par télécopieur ou par courrier élec-
tronique, à un bureau par le bureau du pays où l'accident est survenu ou par le mandataire chargé à cet effet doit faire
l'objet d'une réponse définitive dans les trois mois de la demande. Faute d'une telle réponse avant l'expiration de ce délai,
la carte verte sera considérée comme valide.
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Article 9

Cartes vertes fausses, irrégulièrement délivrées ou modifiées

Toute carte verte présentée dans un pays pour lequel elle est valable, comme émise sous l'autorité d'un bureau, engage la
garantie de celui-ci même si cette carte verte est fausse, irrégulièrement délivrée ou modifiée.

La garantie du bureau n'est cependant pas due si une telle carte verte fait référence à un véhicule qui n'est pas régulière-
ment immatriculé dans son pays, à moins qu'il ait été fait usage de la dérogation prévue à l'article 7, paragraphe 3.

SECTION III

RÈGLES PARTICULIÈRES AUX RELATIONS CONTRACTUELLES ENTRE BUREAUX FONDÉES SUR LA
PRÉSOMPTION D'ASSURANCE (DISPOSITIONS OPTIONNELLES)

Les dispositions de la présente section s'appliquent lorsque les relations entre bureaux sont, sauf exceptions, fondées sur
la présomption d'assurance.

Article 10

Obligations des bureaux

Les bureaux concernés par les dispositions de cette section garantissent les uns à l'égard des autres le remboursement de
tous les montants payables au titre de ce règlement général résultant de toute réclamation provoquée par tout accident
dans lequel est impliqué un véhicule ayant son stationnement habituel sur le territoire de l'État pour lequel chacun de
ces bureaux est compétent, qu'il soit assuré ou non.

Article 11

Stationnement habituel

1. Le territoire de l'État où un véhicule a son stationnement habituel est, selon le cas, déterminé sur base de l'un des
critères suivants:

1.1. le territoire de l'État dont le véhicule est porteur d'une plaque d'immatriculation;

1.2. dans le cas où il n'existe pas d'immatriculation pour un genre de véhicule, mais que ce véhicule porte une plaque
d'assurance ou un signe distinctif analogue à la plaque d'immatriculation, le territoire de l'État où cette plaque ou
signe sont délivrés;

1.3. dans le cas où il n'existe ni immatriculation ni plaque d'assurance ni signe distinctif pour certains types de véhicules,
le territoire de l'État du domicile du détenteur.

2. Dans le cas où un véhicule soumis à l'immatriculation est dépourvu de plaque ou porte une plaque qui ne corres-
pond pas ou ne correspond plus au véhicule et a été impliqué dans un accident, le territoire de l'État où l'accident a eu
lieu est considéré aux fins du règlement du sinistre comme celui du stationnement habituel du véhicule.

Article 12

Exclusions

Sont exclus de l'application des dispositions de la présente section:

1. les véhicules immatriculés en dehors des pays dont les bureaux sont visés par la présente section et faisant l'objet
d'une carte verte délivrée par un membre de ces bureaux. En cas d'accident, les bureaux concernés appliqueront les
règles stipulées à la section II;

2. les véhicules appartenant à certaines personnes physiques ou morales, publiques ou privées si l'État où ils sont imma-
triculés a désigné dans les autres États une autorité ou un organisme chargé d'indemniser dans les conditions fixées
par la législation du pays du sinistre;

3. certains types de véhicules ou certains véhicules ayant une plaque spéciale lorsque la circulation de ceux-ci est subor-
donnée, par la législation du pays visité, à la possession par leur détenteur d'une carte verte en état de validité ou à la
souscription d'un contrat d'assurance frontière.

La liste des véhicules visés à l'article 12, paragraphe 2, y compris la liste des autorités ou organismes désignés dans les
autres États, et à l'article 12, paragraphe 3, est établie par chaque État concerné et communiquée au Conseil des bureaux
par le bureau de cet État.

Article 13

Confirmation du stationnement habituel

Toute demande de confirmation du stationnement habituel d'un véhicule adressée par télécopieur ou par courrier élec-
tronique à un bureau par le bureau du pays où l'accident est survenu ou par le mandataire chargé à cet effet doit faire
l'objet d'une réponse définitive dans les trois mois de la demande. Faute d'une telle réponse avant l'expiration de ce délai,
le stationnement habituel sera considéré comme confirmé.
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Article 14

Limitation de la garantie dans le temps

Les bureaux peuvent limiter dans le temps la garantie due en vertu de l'article 10 pour:

1. les véhicules portant une plaque temporaire, sur base d'une déclaration adressée au Conseil des bureaux. Dans ce cas,
la limitation sera de douze mois à compter de l'expiration de la validité figurant sur la plaque;

2. tout autre véhicule, sur base d'accords réciproques conclus avec d'autres bureaux et communiqués au Conseil des
bureaux.

Article 15

Application unilatérale de la garantie basée sur la présomption d'assurance

Sous réserve de dispositions législatives contraires, l'application unilatérale de la présente section peut être convenue
dans le cadre des relations bilatérales entre bureaux.

SECTION IV

RÈGLES RELATIVES AUX CONVENTIONS ENTRE BUREAUX NATIONAUX D'ASSURANCE (DISPOSITIONS
OBLIGATOIRES)

Article 16

Conventions bilatérales — modalités

1. Les bureaux disposent de la faculté de souscrire entre eux, bilatéralement, un accord par lequel ils s'engagent, dans
le cadre de leurs relations réciproques, à respecter les dispositions obligatoires du présent règlement général ainsi que les
dispositions optionnelles qui y sont spécifiquement mentionnées.

2. Cet accord est rédigé en trois exemplaires signés par les bureaux contractants qui en conserveront chacun un, le
troisième étant adressé au Conseil des bureaux qui, après consultation des intéressés, leur communique la date d'entrée
en vigueur de l'accord.

3. Cet accord comprend obligatoirement les clauses prévoyant:

3.1. l'identification des bureaux contractants avec la mention de leur qualité de membre du Conseil des bureaux ainsi
que les territoires pour lesquels ils sont compétents;

3.2. l'engagement de respecter les dispositions obligatoires du présent règlement général;

3.3. l'engagement de respecter les dispositions optionnelles choisies de commun accord;

3.4. l'attribution réciproque par les bureaux, en leur nom ainsi qu'au nom de leurs membres, du pouvoir de régler à
l'amiable toute réclamation ou de recevoir signification de tout acte judiciaire ou extrajudiciaire pouvant conduire à
indemnisation suite à des accidents tombant dans le cadre de l'objet du règlement général;

3.5. la durée illimitée de l'accord sous réserve du droit attribué à chaque contractant de le résilier moyennant un préavis
de douze mois communiqué simultanément à l'autre partie et au Conseil des bureaux;

3.6. la résiliation ou la suspension automatique de l'accord si un des contractants vient à perdre la qualité de membre
du Conseil des bureaux ou a vu cette qualité être suspendue.

4. Un modèle type de cet accord figure en annexe III.

Article 17

Exception

1. Par dérogation aux dispositions contenues à l'article 16, les bureaux des États membres de l'Espace économique
européen exprimeront, conformément à l'article 2 de la directive 72/166/CEE, leur adhésion réciproque au présent règle-
ment général, par un accord multilatéral dont la date de mise en application est fixée par la Commission de l'Union
européenne en collaboration avec le Conseil des bureaux.

2. Les bureaux des États non membres de l'Espace économique européen ont la faculté d'adhérer à cet accord multila-
téral moyennant le respect des conditions fixées, conformément aux statuts du Conseil des bureaux, par le comité
compétent.
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SECTION V

PROCÉDURE DE MODIFICATION DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL (DISPOSITIONS OBLIGATOIRES)

Article 18

Procédure

1. Toute modification au présent règlement général relève de la seule compétence de l'assemblée générale du Conseil
des bureaux.

2. Par dérogation à ce qui précède:

a) toute modification aux dispositions contenues à la section III relève exclusivement de la compétence du comité
désigné à cet effet par les statuts du Conseil des bureaux. Celle-ci s'impose aux bureaux qui ne sont pas membres de
ce comité, mais qui ont opté, dans le cadre de leurs relations bilatérales avec d'autres bureaux, pour l'application de la
section III;

b) toute modification apportée à l'article 4, paragraphe 2, relève de la compétence exclusive des bureaux de l'Espace
économique européen.

SECTION VI

ARBITRAGE (DISPOSITIONS OBLIGATOIRES)

Article 19

Clause arbitrale

Tout litige né du présent règlement général ou se rapportant à celui-ci sera tranché par voie d'arbitrage conformément
au règlement d'arbitrage de la CNUDCI (Commission des Nations unies pour le droit commercial international) actuelle-
ment en vigueur.

Le Conseil des bureaux fixe le barème des honoraires des arbitres ainsi que les frais qui peuvent être réclamés.

L'autorité de nomination sera le président du Conseil des bureaux ou à défaut le président du Comité de nomination.

Le nombre d'arbitres est fixé à trois.

Les langues à utiliser pour la procédure d'arbitrage seront l'anglais et le français.

SECTION VII

ENTRÉE EN VIGUEUR (DISPOSITION OBLIGATOIRE)

Article 20

Entrée en vigueur

Les dispositions du présent règlement général entrent en vigueur le 1er juillet 2003. À cette date, il se substituera à toutes
les conventions type ainsi qu'à la Convention multilatérale de garantie.

ANNEXES

Annexe I: Recommandation no 5.

Annexe II: Directive du 24 avril 1972 (72/166/CEE).

Annexe III: Modèle d'accord entre bureaux.
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APPENDICE 2

LISTE DES DÉROGATIONS

AUTRICHE

Véhicules avec des plaques d'immatriculation temporaires impliqués dans des accidents survenant plus de douze mois
après la date d'expiration indiquée sur la plaque d'immatriculation temporaire.

BELGIQUE

Véhicules avec des plaques d'immatriculation temporaires impliqués dans des accidents survenant plus de douze mois
après la date d'expiration indiquée sur la plaque d'immatriculation temporaire.

SUISSE (et LIECHTENSTEIN)

Véhicules avec des plaques d'immatriculation temporaires impliqués dans des accidents survenant plus de douze mois
après la date d'expiration indiquée sur la plaque d'immatriculation temporaire.

CHYPRE

1. Véhicules avec des plaques d'immatriculation temporaires impliqués dans des accidents survenant plus de douze mois
après la date d'expiration indiquée sur la plaque d'immatriculation temporaire.

2. Les véhicules appartenant aux forces militaires et autre personnel militaire et civil régis par les conventions internatio-
nales.

RÉPUBLIQUE TCHÈQUE

Véhicules avec des plaques d'immatriculation temporaires impliqués dans des accidents survenant plus de douze mois
après la date d'expiration indiquée sur la plaque d'immatriculation temporaire.

ALLEMAGNE

1. Véhicules avec des plaques d'immatriculation temporaires impliqués dans des accidents survenant plus de douze mois
après la date d'expiration indiquée sur la plaque d'immatriculation temporaire.

2. Véhicules militaires régis par des conventions internationales.

DANEMARK (et les ÎLES FÉROÉ)

1. Véhicules avec des plaques d'immatriculation temporaires impliqués dans des accidents survenant plus de douze mois
après la date d'expiration indiquée sur la plaque d'immatriculation temporaire.

2. Véhicules militaires régis par des conventions internationales.

FRANCE (et MONACO)

Véhicules militaires régis par des conventions internationales.

FINLANDE

Véhicules avec des plaques d'immatriculation temporaires impliqués dans des accidents survenant plus de douze mois
après la date d'expiration indiquée sur la plaque d'immatriculation temporaire.

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD (et les ÎLES DE LA MANCHE, GIBRALTAR, l'ÎLE
DE MAN)

Les véhicules de l'OTAN qui sont soumis aux dispositions propres de la convention de Londres du 19 juin 1951 et du
protocole de Paris du 28 août 1952.

GRÈCE

1. Véhicules avec des plaques d'immatriculation temporaires impliqués dans des accidents survenant plus de douze mois
après la date d'expiration indiquée sur la plaque d'immatriculation temporaire. (En vigueur pour les accidents
survenus le ou après le 1er octobre 1993).

2. Les véhicules appartenant à des organisations intergouvernementales. (Plaques vertes — portant les lettres «CD» et
«∆Σ» suivies du numéro d'immatriculation).
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3. Les véhicules appartenant aux forces armées et au personnel civil et militaire de l'OTAN. (Plaques jaunes — portant
les lettres «ΞΑ» suivies du numéro d'immatriculation).

4. Les véhicules appartenant aux forces armées grecques. (Plaques portant les lettres «ΕΣ»).

5. Les véhicules appartenant aux forces alliées en Grèce. (Plaques portant les lettres «AFG»).

6. Les véhicules portant des plaques d'essai. (Plaques blanches portant les lettres «∆ΟΚ» suivies des quatre chiffres du
numéro d'immatriculation).

HONGRIE

Véhicules avec des plaques d'immatriculation temporaires impliqués dans des accidents survenant plus de douze mois
après la date d'expiration indiquée sur la plaque d'immatriculation temporaire.

ITALIE (et la RÉPUBLIQUE DE SAINT-MARIN et l'ÉTAT DU VATICAN)

1. Véhicules avec des plaques d'immatriculation temporaires impliqués dans des accidents survenant plus de douze mois
après la date d'expiration indiquée sur la plaque d'immatriculation temporaire.

2. Les véhicules appartenant aux forces militaires et autre personnel militaire et civil régis par les conventions internatio-
nales (comme, par exemple, la plaque «AFI» et les organisations internationales telles que l'OTAN).

3. Les véhicules sans immatriculation (en particulier les cyclomoteurs).

4. Les machines agricoles (tels que tracteurs agricoles, leurs remorques et tous autres véhicules affectés par leur structure
à des travaux agricoles).

IRLANDE

Véhicules avec des plaques d'immatriculation temporaires impliqués dans des accidents survenant plus de douze mois
après la date d'expiration indiquée sur la plaque d'immatriculation temporaire.

ISLANDE

Véhicules avec des plaques d'immatriculation temporaires impliqués dans des accidents survenant plus de douze mois
après la date d'expiration indiquée sur la plaque d'immatriculation temporaire.

LUXEMBOURG

Véhicules avec des plaques d'immatriculation temporaires impliqués dans des accidents survenant plus de douze mois
après la date d'expiration indiquée sur la plaque d'immatriculation temporaire.

NORVÈGE

Véhicules avec des plaques d'immatriculation temporaires impliqués dans des accidents survenant plus de douze mois
après la date d'expiration indiquée sur la plaque d'immatriculation temporaire.

PAYS-BAS

1. Véhicules avec des plaques d'immatriculation temporaires impliqués dans des accidents survenant plus de douze mois
après la date d'expiration indiquée sur la plaque d'immatriculation temporaire. (En vigueur pour les accidents
survenus le ou après le 1er octobre 1993).

2. Les véhicules privés du personnel militaire néerlandais et de leur famille stationnés en Allemagne.

3. Les véhicules appartenant au personnel militaire allemand stationné aux Pays-Bas.

4. Les véhicules appartenant aux personnes attachées aux «quartiers généraux des forces alliées d'Europe centrale».

5. Les véhicules de service des forces armées de l'OTAN.

PORTUGAL

1. Les machines agricoles et l'équipement mécanique motorisé pour lesquels une plaque d'immatriculation n'est pas
exigée par la loi portugaise.

2. Les véhicules appartenant à des États étrangers et aux organisations internationales dont le Portugal est membre.
(Plaques blanches — chiffres rouges, comportant en tête les lettres «CD» ou «FM»).

3. Véhicules appartenant à l'Etat portugais. (Plaques noires — chiffres blancs, comportant en tête les lettres «AM», «AP»,
«EP», «ME», «MG» ou «MX», selon l'administration concernée).
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SUÈDE

Véhicules avec des plaques d'immatriculation temporaires impliqués dans des accidents survenant plus de douze mois
après la date d'expiration indiquée sur la plaque d'immatriculation temporaire.

SLOVAQUIE

Véhicules avec des plaques d'immatriculation temporaires impliqués dans des accidents survenant plus de douze mois
après la date d'expiration indiquée sur la plaque d'immatriculation temporaire.

SLOVÉNIE

Véhicules avec des plaques d'immatriculation temporaires impliqués dans des accidents survenant plus de douze mois
après la date d'expiration indiquée sur la plaque d'immatriculation temporaire.
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APPENDICE 3

CLAUSES SUSPENSIVES

FRANCE

La disposition figurant sous l'article 11, paragraphe 2, du règlement général ne s'applique pas au Bureau central français
tant que la réglementation française n'a pas été adaptée en conséquence ou qu'une convention, permettant de l'appliquer
ait été signée.

ITALIE

La disposition figurant sous l'article 11, paragraphe 2, du règlement général ne s'applique pas à l'Ufficio Centrale Italiano
(UCI) tant que les dispositions réglementaires applicables dans ce pays n'ont pas été amendées pour en assurer la confor-
mité au droit communautaire applicable selon les prescriptions de ce même droit.

PORTUGAL

La disposition figurant sous l'article 11, paragraphe 2, du règlement général ne s'applique pas au Gabinete Portuguêse de
Carta Verde tant que les dispositions réglementaires applicables dans ce pays n'ont pas été amendées pour en assurer la
conformité au droit communautaire applicable selon les prescriptions de ce même droit.

SUISSE

La disposition figurant sous l'article 11, paragraphe 2, du règlement général ne s'applique pas au Bureau national d'assu-
rance suisse tant que les dispositions réglementaires applicables dans ce pays n'ont pas été amendées pour en assurer la
conformité au droit communautaire applicable selon les prescriptions de ce même droit.
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